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I. Dispositions législatives 

 
 

A. Dispositions contestées 

1. Loi du pays n° 2018-10 du 7 septembre 2018 modifiant les dispositions 
du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie, de la loi du 
pays n° 2016-15 du 30 septembre 2016 et adoptant d’autres 
dispositions  

­ Article 2 
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­ Article 3 
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­ Article 4 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1.  Article 19 de la Loi du pays n° 2016-15 du 30 septembre 2016 

a. Article 19 de la Loi du pays n° 2016-15 du 30 septembre 2016 « 
Concurrence, Compétitivité et Prix »  

 

­ Article 19 
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b. Loi du pays n° 2018-10 du 7 septembre 2018 modifiant les dispositions du 
code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie, de la loi du pays n° 
2016-15 du 30 septembre 2016 et adoptant d’autres dispositions  

Titre III : Dispositions modifiant l’article 19 de la loi du pays n° 2016-15 du 30 septembre 2016 
« Concurrence, Compétitivité et Prix » 
 

­ Article 4 

Les dispositions de l’article 19 sont remplacées par les dispositions suivantes :  
« I.-A compter de la date de la suppression des taxes à l’importation remplacées par la taxe 
générale sur la consommation (TGC), les entreprises retirent de leur coût de revient licite ou de 
leur prix d’achat net le montant des taxes supprimées.  
II.-A compter de cette même date pendant une durée de 12 mois, les entreprises ne peuvent 
appliquer sur leurs coûts de revient licites ou leurs prix d’achat nets une marge en valeur 
supérieure à celle appliquée au 30 avril 2018.1  

Les entreprises des secteurs de l’alimentaire, des fruits et légumes, de l’hygiène, de l’entretien, 
des pièces de rechange automobile et des matériaux de construction dont les produits ou 
services sont soumis aux dispositions de l’article Lp. 411-2 du code de commerce applicable 
en Nouvelle-Calédonie, doivent appliquer la plus favorable au prix de vente finale 
consommateur entre les dispositions résultant de l’alinéa précédent et celles résultant des 
mesures prises en application de l’article Lp. 411-2 susvisé.  
III.- En cas de dérives sur les prix manifestement excessives constatées suite à la date de 
suppression des taxes à l’importation remplacées par la taxe générale sur la consommation, le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie est habilité par délibération du congrès, pour une durée 
maximale de dix-huit mois, à intervenir dans les secteurs d’activités où ces dérives sont 
constatées afin de mettre en place une réglementation sur les prix visant à maîtriser l’inflation.1  

Les mesures prises par le gouvernement en application de l’alinéa précédent sont celles visées 
au I de l’article Lp 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie. 
Une dérive sur les prix manifestement excessive est caractérisée dès lors que, sur un nombre 
significatif de produits, il est constaté que la marge en valeur ou le prix de vente excède le 
niveau pratiqué avant la suppression des taxes à l’importation remplacées par la taxe générale 
sur la consommation.  
Lorsqu’une dérive sur les prix manifestement excessive est constatée alors que la marge en 
valeur pratiquée au 1er mai 2018 n’a pas été dépassée, le gouvernement consulte sous quinze 
jours les organisations professionnelles et les syndicats de salariés afin d’obtenir des 
engagements permettant de mettre un terme à la dérive constatée. A défaut d’engagements 
suffisants, ou de respect desdits engagements, une réglementation des prix peut être mise en 
place.  
Les dispositions du III s’appliquent aux engagements annuels de stabilité ou de baisse des prix 
ou des marges, mentionnés au 4° de l’article Lp. 411-2 du code de commerce, lorsqu’il est 
constaté une dérive sur les prix manifestement excessive.  
IV. Le gouvernement informe le congrès des mesures de réglementation des prix prises en 
application des dispositions du II et du III du présent article, en présentant un bilan de ce 
dispositif à l’issue des neuf premiers mois d’application et à la fin des douze mois.  
V. Le non-respect des dispositions du I et II du présent article est sanctionné, comme en matière 
d’infraction à la réglementation des prix, par une peine d'amende prévue pour les contraventions 
de 5e classe, conformément à l'article 131-13 du code pénal.  
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VI. En cas de manquement aux dispositions prévues aux I et II du présent article, le 
contrevenant peut être assujetti au versement d’une amende administrative d’un montant 
maximal de 1 750 000 F CFP par manquement constaté.  
Le plafond de l’amende est doublé en cas de réitération du manquement au cours de la période 
de douze mois susvisée.  
Les agents des services compétents de la Nouvelle-Calédonie sont habilités à constater les 
manquements aux dispositions prévues aux I et II du présent article passibles de sanctions 
administratives.  
Les sanctions administratives prévues au présent VI sont prononcées par arrêté du 
gouvernement après que l’intéressé a été mis à même de présenter ses observations.  
VII. En cas de non-respect des dispositions d’un engagement annuel de stabilité ou de baisse 
des prix ou des marges, au sens du 4° de l’article Lp. 411-2 du code de commerce, le 
contrevenant peut être assujetti au versement d’une amende administrative d’un montant 
maximum de 1 750 000 F CFP par manquement constaté.  
Le plafond de l’amende est doublé en case de réitération du manquement au cours de la période 
de douze mois susvisée.  
Les manquements prévus au présent VII sont constatés dans les mêmes conditions qu’au VI. 
Les sanctions prévues au présent VII sont prononcées dans les mêmes conditions qu’au VI.  
VIII. Les professionnels réalisant une activité de service à la personne et vendant 
accessoirement des produits ne sont pas soumis aux dispositions du présent article. Il en est de 
même des commerces spécialisés dont la liste est fixée par arrêté du gouvernement.  
 
NB 1 : Voir délibération modifiée n° 14 du 6 octobre 2004 et son annexe. 
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2. Article Lp. 411-2 du Code de commerce  

a. Loi du pays n° 2014-7 du 14 février 2014 relative aux livres III et IV de la 
partie législative du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie  

­ Article 2 

Le livre IV de la partie législative du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie est 
ainsi rédigé : 
(…) 
2° – Les titres I à V sont rédigés comme suit : 
 

 



16 
 

 
 
 

b. Loi du pays n° 2016-15 du 30 septembre 2016 
Chapitre II : Dispositions modifiant le titre Ier du livre IV portant rénovation du dispositif de 
réglementation des prix 
 

­ Article 9 

L’alinéa 1er de l’article Lp. 411-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Article Lp. 411-2  I-Par exception aux dispositions de l’article Lp. 410-2, les prix des produits 
alimentaires et non alimentaires d’origine locale ou importée et des prestations de services 
peuvent être fixés par arrêté du gouvernement, conformément à la délibération du congrès qui 
fixe la liste des produits et services réglementés en fonction de critères déterminés : ». 
 
 

­ Article Lp. 411-2 tel que modifié par la loi n° 2016-15 du 30 septembre 2016 

I. – Les prix des produits alimentaires et non alimentaires d'origine locale ou importée et des 
prestations de services prévus à l’annexe 4 du présent code peuvent être fixés : Par exception 
aux dispositions de l’article Lp. 410-2, les prix des produits alimentaires et non 
alimentaires d’origine locale ou importée et des prestations de services peuvent être fixés 
par arrêté du gouvernement, conformément à la délibération du congrès qui fixe la liste 
des produits et services réglementés en fonction de critères déterminés : 
– 1° en valeur absolue ;  
– 2° par application d'un coefficient multiplicateur de marge commerciale ou par une marge 
commerciale en valeur absolue, au coût de revient licite ou au prix d'achat net (déduction faite 
des remises de toute nature) ; 
– 3° par application d'un taux directeur de révision annuel ; 
– 4° sous forme d'engagement annuel de stabilité approuvé par le gouvernement ; 
– 5° jusqu’au 31 décembre 2014, par application d’un coefficient maximum de 0,9 aux prix du 
2 avril 2013 de 300 à 320 produits alimentaires et d’hygiène et de 200 à 250 produits non 
alimentaires. 
Le gouvernement détermine par arrêté la liste des produits visés au 5° et les mesures 
particulières de publicité des prix des produits dont le prix est fixé en application du présent 
article. 
II. – Par dérogation aux dispositions du I, les prix des produits ou des prestations mentionnés à 
l’annexe susvisée sont placés sous les régimes suivants : 
– le régime de la liberté surveillée : les prix sont déposés auprès du service compétent du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie au moins quinze jours avant leur entrée en vigueur ; 
– le régime de la liberté contrôlée : les prix sont soumis à l’accord préalable du gouvernement 
de la Nouvelle- Calédonie. 
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III. – Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie peut décider de régimes de prix dérogatoires 
pour les commerces dont la surface de vente ou le chiffre d'affaires sont inférieurs aux seuils 
respectivement fixés par arrêté. 
IV. – Les producteurs, fabricants et distributeurs doivent mentionner sur leurs factures de vente 
les prix maxima de vente au détail. 
V. – Les modalités de calcul des éléments constitutifs des prix mentionnés au présent article 
sont fixées par voie réglementaire. 
 

c. Loi du pays n° 2018-10 du 7 septembre 2018 modifiant les dispositions du 
code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie, de la loi du pays n° 
2016-15 du 30 septembre 2016 et adoptant d’autres dispositions  

­ Article 2 

  Les dispositions de l’article Lp. 411-2 sont remplacées par les dispositions suivantes :  
« I.- Par exception aux dispositions de l’article Lp. 410-2, les prix des produits alimentaires et 
non alimentaires d’origine locale ou importée et des prestations de services peuvent être fixés :  
1° en valeur absolue ;  
2° par application d'un coefficient multiplicateur de marge commerciale ou par une marge 
commerciale en valeur absolue, au coût de revient licite ou au prix d’achat net ; 
3° par application d'un taux directeur de révision annuel ;  
4° sous forme d'engagement annuel de stabilité ou de baisse des prix ou de marges approuvé et 
étendu par le gouvernement ;  
5° par application d’un coefficient maximum appliqué à un prix de vente ou une marge 
antérieurement pratiqués, et dont la date de référence est fixée par arrêté du gouvernement ;  
6° dans le cadre du régime de liberté surveillée, les prix sont déposés auprès du service 
compétent du gouvernement au moins quinze jours avant leur entrée en vigueur ;  
7° dans le cadre du régime de la liberté contrôlée, les évolutions de prix sont soumises à l’accord 
préalable du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.  
Pour l’application du 2°, le coût de revient licite pour les produits importés et le prix d’achat 
net pour les produits locaux sont calculés selon les modalités définies par délibération du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie. 
II. Une délibération du congrès1 détermine la liste des produits et services ou des familles de 
produits ou de services susceptibles d’être réglementés selon les modalités visées au premier 
alinéa, en tenant compte de leur impact sur le budget des ménages, s’agissant en particulier de 
produits et services de première nécessité ou de grande consommation et/ou de la situation de 
secteurs ou de zones pour lesquels les conditions de concurrence peuvent justifier une 
réglementation des prix.  
III – Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie peut décider de régimes de prix dérogatoires 
pour les commerces dont la surface de vente ou le chiffre d'affaires sont inférieurs aux seuils 
respectivement fixés par arrêté.  
IV. – Les producteurs, fabricants et distributeurs doivent mentionner les prix maxima de vente 
au détail sur leurs factures.  
V. - Les modalités de calcul des éléments constitutifs des prix mentionnés au présent article 
sont fixées par arrêté du gouvernement. ».  
NB 1 : Cf. Annexe à la délibération modifiée n° 14 du 6 octobre 2004. 
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3. Article Lp. 412-4 du code de commerce 

a. Loi du pays n° 2014-7 du 14 février 2014 relative aux livres III et IV de la 
partie législative du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie  

­ Article 2 

Le livre IV de la partie législative du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie est 
ainsi rédigé : 
(…) 
2° – Les titres I à V sont rédigés comme suit : 

 
 

b. Loi du pays n° 2018-10 du 7 septembre 2018 modifiant les dispositions du 
code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie, de la loi du pays n° 
2016-15 du 30 septembre 2016 et adoptant d’autres dispositions  

­ Article 3 

Les dispositions de l’article Lp 412-4 sont remplacées par les dispositions suivantes :  
« Article Lp 412-4 : Il est créé une application internet «observatoiredesprix.nc » dont l'objet est de 
diffuser auprès des consommateurs les prix des produits et des prestations pratiqués en Nouvelle 
Calédonie.  
Les commerçants détaillants dont la surface de vente est supérieure ou égale à 350 m² ont l'obligation 
de transmettre auprès du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie les prix de leurs produits alimentaires 
et non alimentaires, conformément aux modalités et aux délais fixés par arrêté du gouvernement.  
Les commerçants en gros sont tenus de transmettre au service compétent du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie, pour chaque produit commercialisé, les prix de revient licite, les prix de vente hors 
taxes, ainsi que les prix maximal de vente licite, conformément aux modalités et aux délais fixés par 
arrêté du gouvernement.  
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Les commerçants détaillants dont la surface de vente est supérieure ou égale à 350 m², les commerçants 
en gros sont tenus de transmettre au service compétent du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la 
marge en valeur pratiquée au 1er mai 2018 ainsi que le coût de revient licite ou le prix d’achat net et le 
prix de vente des produits commercialisés au 1er mai 2018, conformément aux modalités et aux délais 
fixés par arrêté du gouvernement.  
Les producteurs installés en Nouvelle-Calédonie sont tenus de transmettre au service compétent du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, pour chaque produit commercialisé, les prix de vente hors 
taxes et les prix maximal de vente licite, ainsi que ces mêmes prix pratiqués au 1er mai 2018, 
conformément aux modalités et aux délais fixés par arrêté du gouvernement.  
Les informations communiquées en vertu des deux alinéas précédents ne sont pas diffusées auprès des 
consommateurs ni rendues publiques.  
En cas de non-respect des obligations susmentionnées, les commerçants, les producteurs installés en 
Nouvelle-Calédonie, personnes physiques ou morales, peuvent faire l'objet d'une amende administrative 
prononcée par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.  
Le montant de l'amende encourue ne peut dépasser 20 000 F CFP et en cas de récidive, 300 000 F CFP, 
par catégorie de produits. Le montant de cette amende vaut pour chaque défaut de transmission de prix.».  
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C. Autres dispositions 

1. Arrêté n° 2018-2231/GNC du 11 septembre 2018 relatif à la 
réglementation des prix dans certains secteurs d'activités 
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2. Arrêté n° 2018-2273/GNC du 18 septembre 2018 pris en application 
de l'article Lp. 412-4 du code de commerce applicable en Nouvelle-
Calédonie 
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3. Avis de l’Autorité de la concurrence de la Nouvelle-Calédonien° 
2018-A-02 du 17 mai 2018 relatif au projet de loi du pays modifiant les 
dispositions de l’article Lp. 442-2 du code de commerce applicable en 
Nouvelle-Calédonie et, au projet de loi du pays modifiant les articles 
Lp. 411-2 et Lp. 412-4 du code de commerce, certaines dispositions de 
la loi du pays n°2016-15 du 30 septembre 2016 ainsi que les dispositions 
spécifiques de remboursement des taxes sur les stocks 
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D. Conseil d’État, avis et jurisprudence 

 

­ CE, 22 novembre 2011, avis n° 385893, Loi du pays portant dispositions d’ordre 
douanier. 

 

 
(…) 
 

­ CE, Ass., 24 mars 2006, Sté KPMG et autres, n° 288460  

Quant au moyen tiré de l'application du code de déontologie aux situations contractuelles en 
cours : 
Considérant qu'une disposition législative ou réglementaire nouvelle ne peut s'appliquer à des 
situations contractuelles en cours à sa date d'entrée en vigueur, sans revêtir par là même un 
caractère rétroactif ; qu'il suit de là que, sous réserve des règles générales applicables aux 
contrats administratifs, seule une disposition législative peut, pour des raisons d'ordre public, 
fût-ce implicitement, autoriser l'application de la norme nouvelle à de telles situations ; 
Considérant qu'indépendamment du respect de cette exigence, il incombe à l'autorité investie 
du pouvoir réglementaire d'édicter, pour des motifs de sécurité juridique, les mesures 
transitoires qu'implique, s'il y a lieu, une réglementation nouvelle ; qu'il en va ainsi en particulier 
lorsque les règles nouvelles sont susceptibles de porter une atteinte excessive à des situations 
contractuelles en cours qui ont été légalement nouées ; 
 
Considérant que les dispositions de la loi du 1er août 2003 de sécurité financière relatives à la 
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déontologie et à l'indépendance des commissaires aux comptes, dont la mise en oeuvre est 
assurée par le code de déontologie, ont, en raison des impératifs d'ordre public sur lesquels elles 
reposent, vocation à s'appliquer aux membres de la profession ainsi réglementée et organisée 
sans que leur effet se trouve reporté à l'expiration du mandat dont les intéressés ont été 
contractuellement investis ; que toutefois, à défaut de toute disposition transitoire dans le décret 
attaqué, les exigences et interdictions qui résultent du code apporteraient, dans les relations 
contractuelles légalement instituées avant son intervention, des perturbations qui, du fait de leur 
caractère excessif au regard de l'objectif poursuivi, sont contraires au principe de sécurité 
juridique ; qu'il y a lieu, par suite, d'annuler le décret attaqué en tant qu'il ne comporte pas de 
mesures transitoires relatives aux mandats de commissaires aux comptes en cours à la date de 
son entrée en vigueur intervenue, conformément aux règles de droit commun, le lendemain de 
sa publication au Journal officiel de la République française du 17 novembre 2005 ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la 
société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la 
loi. 
 

­ Article 16 

 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées 
par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et 
libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure 
pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances 
représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des 
mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public 
au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
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- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son 
équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de 
dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de 
programmation. Elles s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations 
publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 
 

B. Autre norme 

2. Loi n° 99-209 organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie 

­ Article 99 

Modifié par loi organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 1  
Modifié par loi organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 4  
Les délibérations par lesquelles le congrès adopte des dispositions portant sur les matières 
définies à l'alinéa suivant sont dénommées : " lois du pays ".  
Les lois du pays interviennent dans les matières suivantes correspondant aux compétences 
exercées par la Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur transfert par application de 
la présente loi :  
1° Signes identitaires et nom mentionnés à l'article 5 ;  
2° Règles relatives à l'assiette et au recouvrement des impôts, droits et taxes de toute nature ;  
3° Principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et du droit de la sécurité sociale 
; garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie et des 
communes ;  
4° Règles relatives à l'accès au travail des étrangers ;  
5° Statut civil coutumier, régime des terres coutumières et des palabres coutumiers ; limites des 
aires coutumières ; modalités de désignation au sénat coutumier et aux conseils coutumiers, 
sous réserve des dispositions des articles 137,138 et 138-1 ;  
6° Règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le chrome , le cobalt et les éléments des terres 
rares ;  
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7° Règles du droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces, sous réserve des 
dispositions du 13° de l'article 127 ;  
8° Règles relatives à l'accès à l'emploi, en application de l'article 24 ;  
9° Règles concernant l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les 
successions et les libéralités ;  
10° Principes fondamentaux concernant le régime de la propriété, des droits réels et des 
obligations civiles et commerciales ;  
11° Répartition entre les provinces de la dotation de fonctionnement et de la dotation 
d'équipement mentionnées aux I et II de l'article 181 ;  
12° Compétences transférées et échéancier de ces transferts, dans les conditions prévues à la 
section 1 du chapitre Ier du titre II ;  
13° Création d'autorités administratives indépendantes, en application de l'article 27-1, dans les 
domaines relevant de sa compétence. 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté d’entreprendre  

­ Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle  

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite 
aux associations autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie 
hertzienne ainsi que la limitation, dans tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 
p 100 du montant total du financement seraient contraires à la liberté d'entreprendre et à la 
liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans 
le cadre d'une réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au 
financement des activités de communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-
mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer ni à la liberté d'entreprendre ; 
 
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie  

En ce qui concerne l'atteinte portée aux droits des victimes et des tiers : 
21. Considérant que les signataires de l'une et de l'autre saisine font valoir que, même si le 
législateur a le pouvoir d'effacer le caractère illicite de certains comportements et d'en 
supprimer ou d'en atténuer les conséquences pour leurs auteurs, le résultat recherché ne saurait 
justifier l'atteinte que la loi d'amnistie porte aux droits de personnes étrangères à ces 
comportements et encore moins aux droits des victimes de ceux-ci ; qu'au regard de cet 
impératif ils font grief aux dispositions du paragraphe II de l'article 15 de méconnaître la liberté 
de contracter des employeurs en imposant à ceux-ci la réintégration de salariés dont le contrat 
de travail a pris légalement fin et, dans nombre de cas, par l'effet d'une décision de justice en 
force de chose jugée ; qu'il est soutenu par ailleurs qu'une triple atteinte est portée au principe 
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d'égalité ; en premier lieu, en ce que les charges économiques et sociales pesant sur les 
employeurs différeront, au gré du hasard, selon les entreprises ; en deuxième lieu, en ce que le 
droit à réintégration est réservé aux seuls anciens salariés ayant rempli les fonctions de 
représentant élu du personnel, de représentant syndical au comité d'entreprise ou de délégué 
syndical ; enfin, en ce que les auteurs d'actes délictueux ou illicites se verront réserver un 
traitement favorable au détriment de ceux qui ont pu être victimes de ces actes ; 
22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté 
d'entreprendre de l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, 
choisir ses collaborateurs ; que, dans certains cas, elles peuvent également affecter la liberté 
personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise en leur imposant la fréquentation, sur 
les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 
23. Considérant que le respect des droits et des libertés des personnes étrangères aux faits 
amnistiés et, a fortiori, de ceux qui ont pu, sans faute de leur part, en subir des conséquences 
dommageables, impose des limites à l'exercice de la compétence confiée au législateur en 
matière d'amnistie ; 
24. Considérant que c'est dans un souci d'apaisement politique ou social que le législateur 
recherche, par l'exercice de la compétence que la Constitution lui reconnaît en matière 
d'amnistie, l'oubli de certains faits et l'effacement de leur caractère répréhensible ; qu'il ne lui 
est pas interdit à cette fin de tenir compte des difficultés que présente l'exercice des fonctions 
de représentant élu du personnel ou de responsable syndical dont la protection découle 
d'exigences constitutionnelles ; qu'ainsi des dispositions spécifiques édictées au profit de la 
catégorie des salariés protégés ne sont pas contraires au principe d'égalité ; 
25. Considérant dès lors, compte tenu de la conciliation nécessaire qui doit être opérée entre les 
droits et les libertés de chacun et les droits et les libertés d'autrui, que la loi d'amnistie peut 
valablement prévoir qu'un représentant du personnel ou un responsable syndical qui, à 
l'occasion de l'exercice de fonctions difficiles, a commis une faute n'ayant pas le caractère de 
faute lourde, a droit, dans les conditions prévues par la loi, à être réintégré dans ses fonctions ; 
que les contraintes découlant de cette réintégration ne dépassent pas, par leur étendue, les 
charges que, dans l'intérêt général, la société peut imposer à ses membres et ne sont pas 
manifestement disproportionnées par rapport à ce but d'intérêt général ; 
26. Considérant, par contre, que le droit à réintégration ne saurait être étendu aux représentants 
du personnel ou responsables syndicaux licenciés à raison de fautes lourdes ; qu'en effet, dans 
cette hypothèse, on est en présence d'un abus certain de fonctions ou mandats protégés ; qu'en 
outre, la contrainte qu'une telle réintégration ferait peser sur l'employeur qui a été victime de 
cet abus ou qui, en tout cas, n'en est pas responsable excéderait manifestement les sacrifices 
d'ordre personnel ou d'ordre patrimonial qui peuvent être demandés aux individus dans l'intérêt 
général ; qu'en particulier, la réintégration doit être exclue lorsque la faute lourde ayant justifié 
le licenciement a eu pour victimes des membres du personnel de l'entreprise qui, d'ailleurs, 
peuvent être eux-mêmes des représentants du personnel ou des responsables syndicaux ; 
27. Considérant que, sous réserve des exclusions générales du bénéfice de l'amnistie et de 
l'exception de force majeure, les dispositions du paragraphe II de l'article 15 précité de la loi ne 
privent du droit à la réintégration que les représentants du personnel ou les responsables 
syndicaux licenciés en raison d'une faute lourde ayant consisté en des coups et blessures 
sanctionnés par une condamnation non visée à l'article 7 de la loi ; qu'il en résulte que la 
réintégration serait imposée dans des hypothèses de coups et blessures volontaires ayant pu 
revêtir un caractère de réelle gravité ; que, de même, la réintégration serait de droit dans tous 
les cas où la faute lourde aurait été constituée par une infraction autre que celle de coups et 
blessures ; que de telles dispositions dépassent manifestement les limites que le respect de la 
Constitution impose au législateur en matière d'amnistie ; 
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28. Considérant dès lors qu'il sera fait droit aux principes constitutionnels ci-dessus exposés en 
déclarant non conformes à la Constitution les dispositions incluses dans le membre de phrase 
figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 15 de la loi et ainsi conçues : " ayant 
consisté en des coups et blessures sanctionnés par une condamnation non visée à l'article 7 de 
la présente loi " ; 
29. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office 
aucune question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la 
loi soumise à son examen ; 
 

­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme 
et l'alcoolisme  

 
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre : 
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté 
d'entreprendre au motif que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac 
aux lois du marché et de la concurrence ; que cela suppose une information du consommateur 
et une possibilité de diffusion des produits ; 
14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci 
n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; 
15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente 
du tabac ou des produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à 
l'intérieur des débits de tabac ; que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande 
est fondée sur les exigences de la protection de la santé publique, qui ont valeur 
constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté d'entreprendre 
une atteinte qui serait contraire à la Constitution; 
 

­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991, Loi portant dispositions relatives à la 
santé publique et aux assurances sociales 

-Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs : 
19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité 
sociale, dans sa rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est 
accordée au vu, d'une part, des caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du 
volume de son activité, d'autre part, de l'évolution des dépenses hospitalières définie à partir 
des hypothèses économiques générales et par référence à la politique sociale et sanitaire de 
l'État" ; 
20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à 
la liberté d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, 
que les critères d'homologation des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et 
abusive au droit de propriété" ; que, selon eux, la conjonction d'un régime d'autorisation 
administrative pour la création et l'extension d'un établissement d'hospitalisation privé et d'un 
régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de l'établissement "équivaut à une 
dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation 
des tarifs conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime 
des conventions avec la sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au 
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libre choix de son établissement de soins ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins 
hospitaliers ; que cette double régression serait elle-même contraire au principe selon lequel le 
législateur ne saurait restreindre des libertés reconnues par la législation antérieure ; 
21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il 
est loisible au législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition 
que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions 
relatives aux critères d'homologation des tarifs conventionnels ont pour but de maîtriser 
l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les restrictions qui en 
résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs 
n'emportent par elles-mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en 
résulter quant aux conditions d'exercice du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt 
général et n'ont pas pour effet de dénaturer la portée de ce droit ; 
23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte 
pas le libre choix par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur 
ce point doit en tout état de cause être écarté ; que s'il est vrai que les conditions de 
remboursement des soins ne sont pas identiques selon que le choix des intéressés se porte sur 
un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un établissement privé 
conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en 
résultent sont liées à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en 
rapport avec l'objectif poursuivi par la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en 
développant une politique de maîtrise des dépenses de santé ; 
24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs 
conventionnels n'a pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur 
constitutionnelle ; qu'en particulier, les modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-
22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en cause le principe de protection de la santé 
publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, auquel se 
réfère le préambule de la Constitution de 1958; 
 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie 
préventive  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif 
porte gravement atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le 
secteur des fouilles archéologiques " ; que cette création constituerait en outre " une entrave 
abusive au marché " en ne respectant pas les principes du droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de 
missions de service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer 
la préservation des éléments du patrimoine archéologique menacés par des travaux 
d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des résultats obtenus ; qu'il résulte par 
ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la détection, à la 
conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle 
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et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par 
l'article 9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de 
diagnostic, de fouilles et d'exploitation scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné 
et des modalités qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter 
l'établissement public national créé par l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution 
des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution 
de sa mission, l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités 
territoriales et des autres personnes morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, 
par voie de convention, à d'autres personnes morales dotées de services de recherche 
archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions 
critiquées porteraient une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE 
PAR L'ARTICLE 107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II : 
- En ce qui concerne l'article 107 : 
43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail 
en remplaçant la définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 
1989 par une nouvelle définition ainsi rédigée : " Constitue un licenciement pour motif 
économique le licenciement effectué par un employeur pour un ou plusieurs motifs non 
inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou 
d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques 
sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques 
mettant en cause la pérennité de l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation 
indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; qu'il résulte des termes mêmes de 
ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une suppression ou 
transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de 
son contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance 
de ces dispositions ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une 
indemnité qui ne peut être inférieure au salaire des six derniers mois ; 
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " 
notamment ", la liste des situations économiques permettant de licencier, " le législateur écarte 
des solutions imposées par le bon sens comme la cessation d'activité " ; que la notion de " 
difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " va permettre au juge de 
s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de la 
liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " 
mutations technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de 
réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " 
formules vagues " dont la méconnaissance sera néanmoins sanctionnée par les indemnités dues 
en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution 
de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de 
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l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes économiques et sociaux énumérés 
par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième alinéa, le droit 
de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur 
de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions 
de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de 
l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, 
d'assurer la mise en oeuvre des principes économiques et sociaux du Préambule de la 
Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés constitutionnellement garanties ; 
que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter 
à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique 
résultant de l'article 107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de 
licenciement pour motif économique à l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par 
exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour 
réorganisation de l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de 
l'activité de l'entreprise " et non plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, 
si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit 
à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des mesures de nature 
à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des 
difficultés économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi 
conduit le juge non seulement à contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle 
législation, la cause économique des licenciements décidés par le chef d'entreprise à l'issue des 
procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore à substituer son 
appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles 
; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion 
de l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en 
cause ; qu'en édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une 
atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, 
dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution 
; 
 

­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à 
la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'intérêt général, du non-respect de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et du défaut d'adéquation 
des moyens aux objectifs poursuivis :  
22. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée est manifestement contraire à 
l'intérêt général dès lors qu'elle tend à « assurer la promotion d'intérêts privés au détriment des 
intérêts supérieurs de la collectivité » ; qu'ils estiment que la loi déférée « apparaît évidemment 
et radicalement contraire à la sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne 
saurait être assuré » ; que le législateur n'aurait pas adopté les mesures adéquates aux objectifs 
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qu'il poursuit ; qu'il en serait ainsi, en particulier, en matière de publicité ; qu'enfin, l'ouverture 
à la concurrence des jeux en ligne faciliterait la corruption ;  
23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir 
général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger 
ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de 
ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté 
d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre 
les méfaits du marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle 
de l'État ; qu'à cette fin, il a soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément 
préalable ; qu'il a créé une autorité administrative indépendante, l'Autorité de régulation des 
jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler le respect de leurs 
obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures 
destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le 
blanchiment d'argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a 
choisi de ne pas ouvrir l'accès des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a 
réglementé la publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle 
en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, il a adopté des mesures 
propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe 
de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public ;  

­ Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 
2. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée ont été 
transmises au Conseil constitutionnel dans leur rédaction antérieure au 13 mai 2010 ; qu'elles 
ont été modifiées par la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence 
et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne ; que la Cour de cassation 
les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa 
décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la Constitution, a 
reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la 
modification ou l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait pas disparaître 
l'atteinte éventuelle à ces droits et libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet utile à la procédure voulue 
par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la transmission 
de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence de caractère sérieux de cette 
dernière ;  
3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des 
jeux de hasard au profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les 
dispositions précitées méconnaissent le principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant 
atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions instituent seraient contraires aux 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
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4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe 
d'interdiction des appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, 
d'autre part, ne prévoient d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
entendu limiter strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes 
soumis à un régime d'autorisation préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du 
commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis en place un contrôle public de ces 
activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des opérations de 
jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre 
le blanchiment d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de 
prévenir le risque d'accoutumance ; qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur 
a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale 
et autre (Action du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence)  

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des 
mesures dépourvues d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts 
particuliers d'opérateurs économiques placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs 
partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient la liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité 
publique un pouvoir d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence 
mentionnées au même article, constater la nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le 
remboursement des paiements indus faits en application des clauses annulées, réparer les 
dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur desdites pratiques 
; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre partenaires 
commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de 
préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une 
conciliation entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité 
de maintenir un équilibre dans les relations commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
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­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative 
économique (Conditions d'exercice de certaines activités artisanales) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée : « I. Quels que 
soient le statut juridique et les caractéristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par 
une personne qualifiée professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-
ci les activités suivantes :  
« - l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ;  
« - la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ;  
« - la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des équipements utilisant les 
fluides, ainsi que des matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage 
des immeubles et aux installations électriques ;  
« - le ramonage ;  
« - les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et paramédicaux et les modelages 
esthétiques de confort sans finalité médicale. On entend par modelage toute manoeuvre 
superficielle externe réalisée sur la peau du visage et du corps humain dans un but 
exclusivement esthétique et de confort, à l'exclusion de toute finalité médicale et thérapeutique. 
Cette manoeuvre peut être soit manuelle, éventuellement pour assurer la pénétration d'un 
produit cosmétique, soit facilitée par un appareil à visée esthétique ;  
« - la réalisation de prothèses dentaires ;  
« - la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, pâtisserie, boucherie, 
charcuterie et poissonnerie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces alimentaires 
artisanales ;  
« - l'activité de maréchal-ferrant.  
« II. Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de 
la concurrence, de la Commission de la sécurité des consommateurs, de l'assemblée des 
chambres françaises de commerce et d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de 
métiers et des organisations professionnelles représentatives détermine, en fonction de la 
complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la sécurité ou la santé des 
personnes, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de 
l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification.  
« Toutefois, toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement 
l'activité en cause en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputée justifier de la 
qualification requise.  
« Lorsque les conditions d'exercice de l'activité déterminées au I sont remplies uniquement par 
le chef d'entreprise et que celui-ci cesse l'exploitation de l'entreprise, les dispositions relatives 
à la qualification professionnelle exigée pour les activités prévues au I ne sont pas applicables, 
pendant une période de trois ans à compter de la cessation d'exploitation, aux activités exercées 
par le conjoint de ce chef d'entreprise appelé à assurer la continuité de l'exploitation, sous 
réserve qu'il relève d'un des statuts mentionnés à l'article L. 121-4 du code de commerce depuis 
au moins trois années et qu'il s'engage dans une démarche de validation des acquis de son 
expérience conformément au I de l'article L. 335-5 du code de l'éducation.  
« IV. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions 
législatives spécifiques à la profession de coiffeur.  
« V. Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : "Si l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est susceptible d'être 
interdite en vertu des dispositions ci-dessus, elle transmet cette déclaration au représentant de 
l'État pour décision. L'activité déclarée ne pourra être exercée avant qu'une décision n'ait été 
prise" » ;  
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2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes 
pouvant justifier des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui 
y sont énumérées, portent atteinte au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi 
qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 aux termes duquel 
: « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne 
pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu 
l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution 
pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à 
assurer, conformément aux dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour 
chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées 
que par des personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces 
dernières, les dispositions contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit 
d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les 
qualifications professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en 
fonction de leur complexité et des risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé 
des personnes ; que le législateur a ainsi entendu garantir la compétence professionnelle des 
personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des dangers pour ceux qui les 
exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont 
l'exercice est réservé aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de 
présenter des risques pour la santé et la sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est 
justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres homologués ou la validation d'une 
expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées par des 
personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à 
assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté 
d'entreprendre et la protection de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946, ainsi que la prévention des atteintes à l'ordre public, notamment des 
atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, 
dans les limites rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les 
modalités de validation de l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification, le 
législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des principes que la Constitution 
place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012, Établissements Bargibant S.A. 
(Nouvelle-Calédonie - Validation - Monopole d'importation des viandes)  

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  
4. Considérant que, selon la société requérante, en validant le monopole accordé à l'office de 
commercialisation et d'entreposage frigorifique (OCEF) pour l'importation des viandes et abats 
des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et cervidés en Nouvelle-Calédonie, 
les dispositions contestées porteraient atteinte aux exigences constitutionnelles applicables aux 
lois de validation et à la liberté d'entreprendre ;  
5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative 
d'appel de Paris du 1er février 2010 ; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole 
institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de 
l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des espèces bovines, 
porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ;  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté 
des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier 
rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la 
condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les décisions de 
justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions 
; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur 
constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement 
définie ;  
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial 
chargé d'une « mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-
Calédonie » ; que sa création en 1963 a visé à protéger la production locale de viande et à 
assurer le bon approvisionnement de la population du territoire ; que, dans le cadre de cette 
mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié à l'OCEF le 
monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie 
et aux besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre 
par le monopole confié à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la 
délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un caractère disproportionné ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
9. Considérant, d'autre part, que le législateur a validé les actes réglementaires et individuels 
pris en application des articles 1er et 2 de la délibération du 26 mai 2003 « en tant que leur 
légalité serait contestée par le moyen tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent 
à l'office de commercialisation et d'entreposage frigorifique pour importer des viandes et abats 
des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et cervidés porterait au principe de 
liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne serait pas justifiée par un 
motif d'intérêt général suffisant » ; que, toutefois, aucun motif d'intérêt général suffisant ne 
justifie que ces dispositions soient rendues applicables aux instances en cours devant les 
juridictions à la date de l'entrée en vigueur de la loi du pays contestée ; que, par suite, cette 
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dernière ne saurait être applicable qu'aux instances introduites postérieurement à cette date ; 
que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont contraires ni à l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre 
(Autorité de la concurrence : organisation et pouvoir de sanction) 

- SUR LE PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE L. 430-8 DU CODE DE COMMERCE :  
7. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à l'Autorité de la concurrence 
de retirer une autorisation de concentration déjà délivrée et, par suite, de remettre en cause une 
opération de concentration effective ou de contraindre la société concernée à respecter des 
obligations nouvelles, les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce portent une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'en ne 
déterminant pas la nature de l'analyse de la situation concurrentielle par l'Autorité de la 
concurrence et en ne précisant pas le point de départ de la procédure de retrait de l'autorisation 
de concentration, ces dispositions seraient également contraires à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ainsi qu'à l'exigence constitutionnelle 
de clarté et de précision de la loi ;  
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 
430-8 du code de commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas 
d'inexécution d'une injonction, d'une prescription ou d'un engagement figurant dans une 
décision autorisant une opération de concentration, la faculté de retirer la décision ayant autorisé 
la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction pécuniaire aux personnes 
auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée 
sous condition ; que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir 
à l'état antérieur à la concentration, les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de 
concentration à l'Autorité de la concurrence dans un délai d'un mois à compter du retrait de 
l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; que par ces dispositions, le législateur a 
entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou engagements dont sont 
assorties les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 
430-8 du code de commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est 
autorisée « en enjoignant aux parties de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence 
suffisante ou en les obligeant à observer des prescriptions de nature à apporter au progrès 
économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence » ; qu'en 
outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « L'Autorité ne peut être 
saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, 
leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la 
concurrence sur le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un 
recours juridictionnel ; qu'il appartient au juge, saisi d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé 
de la décision ;  
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11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de 
concentration ont pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un 
secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le législateur n'a pas porté au principe de la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les objectifs de préservation de l'ordre 
public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief tiré 
de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. (Obligation 
d'affiliation à une corporation d'artisans en Alsace-Moselle)  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté 
d'accéder à une profession ou à une activité économique mais également la liberté dans 
l'exercice de cette profession ou de cette activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation 
à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice d'une profession mais en découle, 
n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre ;  
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que 
l'autorité administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de 
l'affiliation obligatoire à une corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs 
d'entreprises relevant de l'artisanat ;  
9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est 
d'entretenir l'esprit de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi 
ses membres, de promouvoir des relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs 
préposés, d'apporter une assistance dans les questions de logement et de placement, de 
compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique et 
professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales 
applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations 
peuvent conduire ;  
10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation 
professionnelle résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable 
à toutes les entreprises relevant de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans 
affiliés d'office à une telle corporation sont alors tenus de s'acquitter de cotisations à raison de 
cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du code susvisé que les 
corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger 
à ses membres des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention 
aux dispositions statutaires ; que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des 
délégués l'observation des prescriptions légales et statutaires dans les établissements de leurs 
membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de l'installation des locaux de travail 
;  
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les 
artisans sont immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la 
représentation des intérêts généraux de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de 
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l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation professionnelle s'ajoutant à celle 
relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou d'entreprises 
artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux 
sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation 
aux corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 
100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions applicable dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  
 

­ Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013, Société Distrivit et autres (Droit 
de consommation du tabac dans les DOM)  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en donnant aux conseils généraux des 
départements d'outre-mer précités le pouvoir de fixer un prix de détail en deçà duquel les 
produits ne peuvent être vendus, le dernier alinéa de l'article 268 du code des douanes porte 
atteinte à la liberté d'entreprendre ;  
14. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant que le dernier alinéa de l'article 268 autorise les conseils généraux à fixer un 
prix en deçà duquel les produits du tabac ne peuvent être vendus « dans leur circonscription 
administrative » ; que, dans sa rédaction issue de la loi du 27 décembre 2008 susvisée, l'article 
268 dispose que ce prix doit être supérieur à 66 % et égal au plus à 110 % « du prix de vente au 
détail déterminé pour la France continentale en application du premier alinéa du même article 
L. 3511-3 du code de la santé publique » ; que, dans sa rédaction issue de la loi du 29 décembre 
2010 susvisée, il doit être supérieur à 66 % et égal au plus à 110 % « de la moyenne pondérée 
des prix homologués mentionnée au 1 » ;  
16. Considérant qu'en permettant que soit fixé un minimum de prix de vente des produits du 
tabac et en encadrant la détermination de ce minimum par les conseils généraux, le législateur 
a assuré une conciliation, qui n'est pas manifestement déséquilibrée, entre l'exercice de la liberté 
d'entreprendre et les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 relatives à « la protection de la santé » ;  
 

­ Décision n° 2013-670 DC du 23 mai 2013, Loi portant diverses dispositions en 
matière d'infrastructures et de services de transports  

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant 
diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de transports ; qu'ils mettent en 
cause la conformité à la Constitution du paragraphe I de son article 16 ;  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 16 de la loi déférée abroge le 5° de l'article L. 
3221-2 du code des transports prévoyant que toute opération de transport public routier de 
marchandises doit être rémunérée en comprenant les charges acquittées au titre de la taxe 
nationale sur les véhicules de transport de marchandises qui empruntent le réseau routier 
instituée par les articles 269 à 283 quater du code des douanes ; qu'il procède à une nouvelle 
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rédaction de l'article L. 3222-3 du code des transports et à une coordination dans l'article L. 
3242-3 du même code ;  
3. Considérant qu'en vertu de la nouvelle rédaction de l'article L. 3222-3 du code des transports, 
le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait l'objet 
de plein droit d'une majoration destinée à « prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 
à 283 quater du code des douanes acquittée par le transporteur » ; que cette majoration 
s'applique à la partie du transport assurée sur le territoire métropolitain quel que soit l'itinéraire 
emprunté par le transporteur ; qu'elle est calculée par l'application au prix des transports d'un 
taux déterminé par voie réglementaire en fonction des régions de chargement et de 
déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, de celles où 
se situent les points d'entrée et de sortie du territoire métropolitain ; qu'un taux uniforme doit 
être appliqué pour les transports assurés au sein d'une même région et un taux unique au prix 
des transports interrégionaux ;  
4. Considérant que les députés requérants contestent la majoration forfaitaire du prix des 
prestations de transport prévue par ces dispositions ; qu'ils font en premier lieu valoir qu'en 
imposant cette majoration forfaitaire, applicable aux seuls transports pour compte d'autrui et 
qui ne tient compte ni de la distance réellement parcourue, ni de l'utilisation du réseau 
conduisant à l'acquittement par le transporteur de la taxe nationale sur les véhicules de transport 
de marchandises, ni de la qualité environnementale du véhicule de transport, le législateur crée, 
entre les transporteurs en compte propre et les transporteurs pour compte d'autrui, ainsi qu'entre 
les chargeurs en compte propre et les chargeurs pour compte d'autrui, des différences de 
traitement qui ne reposent sur aucun critère objectif et rationnel et ne sont pas justifiées par un 
motif d'intérêt général ; que serait ainsi méconnu le principe d'égalité devant l'impôt et les 
charges publiques ;  
5. Considérant que les députés requérants contestent également l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre par ces dispositions, qui créent une distorsion de concurrence entre les 
différentes entreprises non justifiée par un motif d'intérêt général ;  
6. Considérant que les députés requérants font enfin valoir qu'en permettant aux transporteurs 
de conserver une fraction de la ressource publique, les dispositions contestées porteraient 
atteinte aux principes d'unité et de spécialité du budget de l'État ainsi qu'au principe de non-
affectation des recettes de l'État ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires qu'en abrogeant le 5° de l'article L. 3221-
2 du code des transports et en adoptant une nouvelle rédaction de l'article L. 3222-3 du même 
code, le législateur a pris en compte les difficultés de mise en oeuvre de la répercussion exacte, 
sur toute opération de transport, de la charge correspondant à l'acquittement de la taxe à laquelle 
les véhicules de transport de marchandises qui empruntent le réseau routier sont soumis en 
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application des articles 269 à 283 quater du code des douanes ; qu'il a notamment estimé que la 
mise en place du dispositif qui avait été initialement adopté pour que les entreprises de transport 
répercutent le montant de cette taxe aurait entraîné, pour ces entreprises, des charges 
administratives de nature à remettre en cause la mise en oeuvre de ce dispositif ; qu'en outre, 
compte tenu de l'objet de cette taxe et de la situation économique des entreprises de transport 
pour compte d'autrui qui y sont assujetties, il a estimé nécessaire de maintenir un dispositif 
permettant que le prix facturé aux personnes qui recourent aux prestations de transport routier 
de marchandises prenne en compte la charge financière correspondant à l'acquittement de cette 
taxe ;  
10. Considérant qu'à cette fin, les dispositions contestées instaurent une majoration forfaitaire 
du prix contractuellement défini pour la prestation de transport routier lorsque le transporteur 
est assujetti à la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises ; que cette 
majoration sera calculée en fonction de la région de chargement et de déchargement des 
marchandises transportées selon un taux unique, défini par région, pour les transports intra-
régionaux et un taux unique national pour les transports interrégionaux ; que, selon le quatrième 
alinéa de l'article L. 3222-3, ces taux « correspondent à l'évaluation de l'incidence moyenne de 
la taxe mentionnée au premier alinéa sur les coûts de transport compte tenu de la consistance 
du réseau soumis à cette taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires observés ainsi que du 
barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à cette taxe 
supportés par les transporteurs » ;  
11. Considérant que, d'une part, la majoration forfaitaire du prix de la prestation de transport de 
marchandises prévue par l'article L. 3222-3 est perçue en totalité par l'entreprise de transport ; 
qu'elle ne constitue ni un impôt de l'État ni une recette publique ; que, par suite, les griefs tirés 
de la méconnaissance de l'égalité devant la loi fiscale et des principes d'unité et de spécialité 
budgétaires, ainsi que de non-affectation des recettes de l'État, sont en tout état de cause 
inopérants ;  
12. Considérant que, d'autre part, si le montant de la majoration du prix de la prestation de 
transport peut être différent du montant de la taxe acquittée le cas échéant pour cette prestation, 
les différences de traitement qui en résultent sont en rapport direct avec l'objectif d'assurer, par 
un mécanisme forfaitaire reposant sur une évaluation moyenne du coût de la taxe, la 
participation effective des bénéficiaires de la prestation de transport au coût supplémentaire 
susceptible de résulter, en application des dispositions précitées du code des douanes, de 
l'utilisation du réseau routier ; qu'au regard de la prise en charge du coût du transport, les 
transporteurs en compte propre ne sont pas dans la même situation que les transporteurs pour 
compte d'autrui ; que, de même, les chargeurs en compte propre ne sont pas dans une situation 
identique à celle des chargeurs pour compte d'autrui ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte 
au principe d'égalité doivent être écartés ;  
13. Considérant, en second lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations 
liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant qu'en l'espèce, la majoration forfaitaire du prix de la prestation de transport 
routier de marchandises apporte à la liberté de fixation des prix de cette activité une atteinte qui 
ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif de politique économique 
poursuivi par le législateur à l'égard du secteur du transport routier de marchandises ; que, par 
suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
15. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 16 de la loi déférée, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ;  
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16. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune 
question de constitutionnalité,  
 

­ Décision n° 2013-3 LP du 1 octobre 2013, Loi du pays relative à la concurrence en 
Nouvelle-Calédonie 

- SUR L'ARTICLE 2 :  
2. Considérant que l'article 2 a pour objet de définir les critères en fonction desquels une 
opération de concentration est soumise aux dispositions des articles 3 à 8 de la loi déférée qui 
imposent la notification de l'opération au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, lequel est 
alors chargé de délivrer une autorisation ; que le paragraphe I de l'article 2 prévoit qu'est 
soumise à ces dispositions toute opération de concentration lorsque le chiffre d'affaires total 
réalisé en Nouvelle-Calédonie par les entreprises ou groupes de personnes physiques ou 
morales parties à la concentration est supérieur à 600 millions de francs CFP ;  
3. Considérant que, selon la requérante, en fixant à ce montant le seuil à partir duquel une 
opération de concentration est subordonnée à la délivrance d'une autorisation préalable, les 
dispositions contestées soumettent à cette autorisation des opérations qui ne peuvent être 
susceptibles d'affecter en elles-mêmes le libre jeu de la concurrence ; qu'ainsi, ces dispositions 
portent à la liberté d'entreprendre une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi 
;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions de l'article 2, le congrès de la Nouvelle-Calédonie 
a entendu soumettre les opérations de concentration en Nouvelle-Calédonie à un contrôle dans 
tous les secteurs d'activité afin d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché ; qu'il a 
prévu que ce contrôle des opérations de concentration s'applique à toutes les entreprises dont le 
regroupement envisagé correspond à un chiffre d'affaires excédant 600 millions de francs CFP 
; qu'eu égard aux particularités économiques de la Nouvelle-Calédonie et aux insuffisances de 
la concurrence sur de nombreux marchés, l'atteinte à la liberté d'entreprendre qui résulte des 
dispositions contestées qui retiennent un tel seuil de chiffre d'affaires unifié est justifiée par les 
objectifs de préservation de l'ordre public économique que le législateur s'est assignés et 
proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit 
être écarté ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 2, qui ne 
méconnaissent aucun autre principe constitutionnel, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 Société UBER France SAS et 
autre (Voitures de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude 
électronique » - Modalités de tarification - Obligation de retour à la base)  

– SUR L'ARTICLE L. 3122-2 DU CODE DES TRANSPORTS : 
17. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3122-1 du code des transports, les entreprises qui 
mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur, 
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dans des conditions fixées à l'avance entre les parties, doivent respecter les dispositions du 
chapitre II du titre II du livre Ier de la troisième partie du code des transports ; qu'aux termes de 
l'article L. 3122-2 dans sa rédaction issue de la loi du 1er octobre 2014 susvisée :  « Les 
conditions mentionnées à l'article L. 3122-1 incluent le prix total de la prestation, qui est 
déterminé lors de la réservation préalable mentionnée au 1° du II de l'article L. 3120–2. 
Toutefois, s'il est calculé uniquement en fonction de la durée de la prestation, le prix peut être, 
en tout ou partie, déterminé après la réalisation de cette prestation, dans le respect de l'article 
L. 113-3-1 du code de la consommation » ; 
18. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions  contestées, en imposant 
certaines modalités de tarification de leurs prestations par les exploitants de voitures de 
transport avec chauffeur, portent atteinte à la liberté d'entreprendre des entreprises qui exercent 
l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable ; qu'en leur interdisant 
de pratiquer une tarification horokilométrique, utilisée par les taxis et les véhicules motorisés à 
deux ou trois roues lorsqu'ils exercent la même activité, ces dispositions porteraient également 
atteinte à l'égalité devant la loi, d'une part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les 
véhicules motorisés à deux ou trois roues et, d'autre part, entre les voitures de transport avec 
chauffeur et les taxis ; 
19. Considérant que les dispositions contestées encadrent les modalités selon lesquelles les 
entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport 
avec chauffeur doivent déterminer, lors de la réservation préalable, le prix des prestations 
qu'elles proposent à leur clientèle ;  
20. Considérant qu'en interdisant certains modes de tarification pour la détermination du prix 
des prestations que les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs 
voitures avec chauffeur proposent aux consommateurs lors de la réservation préalable, les 
dispositions contestées ont porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est pas justifiée 
par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en résulte que, sans 
qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions de l'article L. 3122-2 du code des 
transports doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015, Loi pour la croissance, l'activité et 
l'égalité des chances économiques  

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 39 : 
27. Considérant que le 2° de l'article 39 est relatif à la création d'une procédure d'injonction 
structurelle dans le secteur du commerce de détail en France métropolitaine ; 
28. Considérant que le 2° de l'article 39 donne une nouvelle rédaction de l'article L. 752-26 du 
code de commerce pour permettre à l'Autorité de la concurrence de prononcer, sous certaines 
conditions, en France métropolitaine, des injonctions structurelles imposant la modification des 
accords ou la cession d'actifs d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises, en cas d'existence 
d'une position dominante et de détention d'une part de marché supérieure à 50 % par cette 
entreprise ou ce groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs magasins de commerce de détail 
; que l'Autorité de la concurrence peut enjoindre à l'entreprise ou au groupe d'entreprises en 
cause de modifier, de compléter ou de résilier, dans un délai déterminé qui ne peut excéder six 
mois, tous accords et tous actes par lesquels s'est constituée la puissance économique qui se 
traduit par des prix ou des marges élevés ; qu'elle peut, dans les mêmes conditions, lui enjoindre 
de procéder, dans un délai qui ne peut être inférieur à six mois, à la cession d'actifs, y compris 
de terrains, bâtis ou non ; 
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29. Considérant que les députés et sénateurs requérants soutiennent que l'article L. 752-26, tel 
que modifié par l'article 39, méconnaît le droit de propriété, dès lors que la cession forcée 
d'actifs ou la résiliation forcée de conventions en cours dans un délai déterminé ne peuvent se 
réaliser que dans des conditions défavorables pour l'entreprise ; que, selon eux, il résulte de cet 
article une atteinte à la liberté d'entreprendre qui n'est pas justifiée par une situation particulière 
de la concurrence en France métropolitaine ; qu'ils font également reproche à la loi de porter 
atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues ; qu'enfin, les députés 
requérants font grief à l'article L. 752-26 de méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines ainsi que l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
30. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
31. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
32. Considérant qu'en adoptant le 2° de l'article 39, le législateur a entendu corriger ou mettre 
fin aux accords et actes par lesquels s'est, dans le commerce de détail, constituée une situation 
de puissance économique portant atteinte à une concurrence effective dans une zone considérée 
se traduisant par des pratiques de prix ou de marges élevés en comparaison des moyennes 
habituellement constatées dans le secteur économique concerné ; qu'il a ainsi poursuivi un 
objectif de préservation de l'ordre public économique et de protection des consommateurs ; que, 
toutefois, d'une part, les dispositions contestées peuvent conduire à la remise en cause des prix 
ou des marges pratiqués par l'entreprise ou le groupe d'entreprises et, le cas échéant, à 
l'obligation de modifier, compléter ou résilier des accords ou actes, ou de céder des actifs alors 
même que la position dominante de l'entreprise ou du groupe d'entreprises a pu être acquise par 
les mérites et qu'aucun abus n'a été constaté ; que, d'autre part, les dispositions contestées 
s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la France métropolitaine et à l'ensemble du secteur 
du commerce de détail, alors même qu'il ressort des travaux préparatoires que l'objectif du 
législateur était de remédier à des situations particulières dans le seul secteur du commerce de 
détail alimentaire ; qu'ainsi, eu égard aux contraintes que ces dispositions font peser sur les 
entreprises concernées et à leur champ d'application, les dispositions de l'article L. 752-26 du 
code de commerce portent tant à la liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété une atteinte 
manifestement disproportionnée au regard du but poursuivi ; que, par suite et sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, le 2° de l'article 39 est contraire à la Constitution ; qu'il en 
va de même du 1° de ce même article, qui en est inséparable ; 
 

­ Décision n° 2015-507 QPC du 11 décembre 2015, Syndicat réunionnais des 
exploitants de stations-service et autres (Plan de prévention des ruptures 
d'approvisionnement de produits pétroliers outre-mer)  

2.  Considérant qu'aux termes de l'article L. 671-3 du même code dans sa rédaction issue de la 
loi du 18 juin 2014 : « Est puni de 50 000€ d'amende le fait pour une entreprise du secteur de 
la distribution en gros de produits pétroliers de ne pas respecter le plan de prévention des 
ruptures d'approvisionnement mentionné à l'article L. 671-2 » ;  
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3. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées, en privant les exploitants 
de station-service figurant dans le plan de prévention des ruptures d'approvisionnement de la 
possibilité d'interrompre leur activité de distribution de produits pétroliers, portent une atteinte 
inconstitutionnelle à leur droit de grève lorsqu'ils sont gérants salariés de station-service et à 
leur liberté d'entreprendre lorsqu'ils sont indépendants ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deuxième et 
troisième phrases du deuxième alinéa et le quatrième alinéa de l'article L. 671-2 du code de 
l'énergie ;  
5. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; qu'en édictant cette 
disposition, les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur 
constitutionnelle mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant 
la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un 
moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte;  
7. Considérant que les dispositions des deux premiers alinéas de l'article L. 671-2 du code de 
l'énergie prévoient qu'un plan de prévention des ruptures d'approvisionnement est établi, dans 
chaque collectivité d'outre-mer de l'article 73 de la Constitution ainsi que dans les collectivités 
de Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis-et-Futuna ; que les 
dispositions contestées prévoient que ce plan contient une liste des détaillants du réseau de 
distribution de gros des produits pétroliers ; que les détaillants figurant sur la liste doivent être 
répartis sur le territoire afin d'assurer au mieux les besoins de la population et de l'activité 
économique ; que cette liste doit comprendre au moins un quart des détaillants ; qu'en cas de 
décision concertée des entreprises de distribution de détail du secteur des produits pétroliers 
d'interrompre leur activité, elles sont tenues d'en informer le représentant de l'État au moins 
trois jours ouvrables avant le début de leur action ; que les détaillants figurant dans le plan de 
prévention ne peuvent interrompre leur activité ;  
8. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les 
dommages pour l'activité économique de certaines collectivités d'outre-mer pouvant résulter de 
l'interruption concertée de l'activité de distribution de produits pétroliers par les entreprises de 
distribution de détail ; qu'il a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général de préservation de l'ordre 
public économique ;  
9. Considérant que le plan de prévention des ruptures d'approvisionnement n'est applicable que 
dans des collectivités d'outre-mer où le secteur des produits pétroliers est soumis à une 
réglementation des prix, en application de l'article L. 410-2 du code de commerce, et qu'il 
impose également aux entreprises du secteur de la distribution de gros d'assurer la livraison de 
produits pétroliers aux détaillants de leur réseau de distribution qui figurent dans la liste arrêtée 
par le plan ; qu'en prévoyant que le plan de prévention des ruptures d'approvisionnement 
comprend au moins un quart de ces détaillants, le législateur a confié au représentant de l'État 
le soin de veiller à ce que ce plan soit adapté aux contraintes propres de la collectivité d'outre-
mer concernée ; qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article L. 671-2, l'interdiction d'interrompre 
leur activité ne s'applique pas aux détaillants figurant au plan de prévention des ruptures 
d'approvisionnement lorsque cette interruption est justifiée par la grève de leurs salariés ou par 
des circonstances exceptionnelles ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'apportent ni une 
limitation excessive à l'exercice du droit de grève des gérants de station-service qui sont placés 
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dans une relation de subordination avec un employeur ni une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'entreprendre des entreprises de distribution de détail du secteur des produits pétroliers 
; que, par suite, les griefs doivent être écartés ; 
 
 
 

2. Sur la protection accordée au secret des affaires 

­ Décision n° 2015-476 QPC du 17 juillet 2015, Société Holding Désile (Information 
des salariés en cas de cession d’une participation majoritaire dans une société – 
Nullité de la cession intervenue en méconnaissance de cette obligation) 

– SUR LES TROIS PREMIERS ALINÉAS DE L'ARTICLE L. 23-10-1, LE PREMIER 
ALINÉA DE L'ARTICLE L. 23-10-3, LES PREMIER, DEUXIÈME ET CINQUIÈME 
ALINÉAS DE L'ARTICLE L. 23-10-7 ET LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE L. 23-10-
9 DU CODE DE COMMERCE : 
5. Considérant que la société requérante soutient que les dispositions contestées, en imposant, 
en cas de cession de parts sociales, actions ou valeurs mobilières donnant accès à la majorité 
du capital des sociétés de moins de deux cent cinquante salariés, d'informer individuellement 
chaque salarié deux mois au plus tard avant la cession, méconnaissent la liberté d'entreprendre 
et le droit de propriété du cédant ;  
6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 
2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un 
motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
8. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'il ressort des deux premiers alinéas de l'article L. 
23-10-1 et des deux premiers alinéas de l'article L. 23-10-7 du code de commerce que le cédant 
d'une participation majoritaire dans une société de moins de deux cent cinquante salariés doit, 
par l'intermédiaire du représentant légal dans les sociétés de moins de cinquante salariés et par 
l'intermédiaire du chef d'entreprise dans les sociétés de cinquante à deux cent quarante-neuf 
salariés, informer individuellement chaque salarié de sa volonté de céder afin de permettre à 
ceux-ci de présenter une offre d'achat ; qu'en imposant une telle obligation, le législateur a 
entendu encourager, de façon générale et par tout moyen, la reprise des entreprises et leur 
poursuite d'activité ; que le législateur a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général ; 
9. Considérant, d'autre part, qu'il ressort du premier alinéa de l'article L. 23-10-1 et du premier 
alinéa de l'article L. 23-10-7 que l'information des salariés doit intervenir, dans les entreprises 
de moins de cinquante salariés, au plus tard deux mois avant la cession et, dans les entreprises 
employant de cinquante à deux cent quarante-neuf salariés, au plus tard en même temps qu'il 
est procédé à l'information et à la consultation du comité d'entreprise en application de l'article 
L. 2323-19 du code du travail ; que le délai de deux mois, auquel il peut être dérogé dès lors 
que chaque salarié a fait connaître sa décision de ne pas présenter d'offre, permet aux salariés 
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de formuler, le cas échéant, une offre de reprise ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 
23-10-3 et du premier alinéa de l'article L. 23-10-9, l'information peut être délivrée par tout 
moyen dès lors que ce moyen est de nature à rendre certaine la date de réception ; que, par 
ailleurs, en application du second alinéa de l'article L. 23-10-3 et du second alinéa de l'article 
L. 23-10-9, les salariés sont soumis à une obligation de discrétion s'agissant des informations 
reçues ; qu'il s'ensuit que, compte tenu de cet encadrement, l'atteinte à la liberté d'entreprendre 
qui résulte de l'obligation d'informer les salariés d'une volonté de céder une participation 
majoritaire dans une société employant moins de deux cent cinquante salariés n'est pas 
manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi par la loi ; que le grief tiré de 
ce que les trois premiers alinéas de l'article L. 23-10-1, le premier alinéa de l'article L. 23-10-
3, les deux premiers alinéas de l'article L. 23–10-7 et le premier alinéa de l'article L. 23-10-9 
du code de commerce méconnaîtraient la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
10. Considérant, en deuxième lieu, que l'obligation d'information n'interdit pas au propriétaire 
de céder librement sa participation dans la société à l'acquéreur de son choix et aux conditions 
qu'il estime les plus conformes à ses intérêts ; que, par suite, les dispositions contestées ne 
portent aucune atteinte au droit de propriété du cédant ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les trois premiers alinéas de l'article L. 23-
10-1, le premier alinéa de l'article L. 23-10-3, les premier, deuxième et cinquième alinéas de 
l'article L. 23-10-7 et le premier alinéa de l'article L. 23-10-9 du code de commerce, qui ne sont 
contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés 
conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 173 : 
47. Considérant que l'article 173 est relatif à la stratégie nationale de développement à faible 
intensité de carbone et aux schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie ; que le 
paragraphe VI de l'article 173 complète l'article L. 533-22-1 du code monétaire et financier afin 
d'imposer aux entreprises d'assurance et de réassurance régies par le code des assurances, aux 
mutuelles ou unions régies par le code de la mutualité, aux institutions de prévoyance et à leurs 
unions régies par le code de la sécurité sociale, aux sociétés d'investissement à capital variable, 
à la Caisse des dépôts et consignations, aux institutions de retraite complémentaire  régies par 
le code de la sécurité sociale, à l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires 
de l'État et des collectivités publiques et à l'établissement public gérant le régime public de 
retraite additionnel obligatoire de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales la mention dans leur rapport annuel et la mise à la disposition de leurs souscripteurs 
d'une information sur les modalités de prise en compte dans leur politique d'investissement des 
critères relatifs au respect d'objectifs sociaux, environnementaux et de qualité de gouvernance 
et sur les moyens mis en œuvre pour contribuer à la transition énergétique et écologique ; qu'en 
particulier, en matière de prise en compte d'objectifs environnementaux, les informations 
doivent prendre en compte l'exposition aux risques climatiques ainsi que la contribution au 
respect de l'objectif international de limitation du réchauffement climatique et à l'atteinte des 
objectifs de la transition énergétique et écologique ; que, le cas échéant, doivent être expliquées 
les raisons pour lesquelles la contribution des institutions susmentionnées est « en deçà de ces 
cibles indicatives pour le dernier exercice clos » ;  
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48. Considérant que les députés requérants contestent l'atteinte excessive à la liberté 
d'entreprendre résultant de ces obligations d'information et de justification ; qu'ils soutiennent 
également que ces dispositions sont incompatibles avec le droit de l'Union européenne et, en 
particulier, contradictoires avec la liberté d'investissement garantie aux entreprises d'assurance 
par la directive européenne du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités de l'assurance et de 
la réassurance et leur exercice ; 
49. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées sont uniquement relatives aux 
informations qui doivent figurer dans les rapports annuels et être mises à disposition des 
souscripteurs des institutions susmentionnées ; qu'une telle obligation d'information ne saurait, 
en elle-même, méconnaître la liberté d'entreprendre ; 
50. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de 
transposer une directive européenne ; que par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 
88-1 de la Constitution est inopérant ; 
51. Considérant que le paragraphe VI de l'article 173, qui ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-725 DC du 29 décembre 2015, Loi de finances pour 2016 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 121 : 
29. Considérant que le 1° du paragraphe I de l'article 121 crée dans le code général des impôts 
un article 223 quinquies C ; que le 1 du paragraphe I de ce dernier article impose à certaines 
personnes morales de souscrire, dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice, une « 
déclaration comportant la répartition pays par pays des bénéfices du groupe et des agrégats 
économiques, comptables et fiscaux, ainsi que des informations sur la localisation et l'activité 
des entités le constituant »  ; qu'est soumise à cette obligation la personne morale ayant son 
siège en France qui établit des comptes consolidés, détient ou contrôle, directement ou 
indirectement, une ou plusieurs entités juridiques établies hors de France ou y dispose de 
succursales, réalise un chiffre d'affaires annuel, hors taxes, consolidé supérieur ou égal à 750 
millions d'euros et n'est pas détenue par une ou des entités juridiques situées en France et tenues 
au dépôt de cette déclaration, ou établies hors de France et tenues au dépôt d'une déclaration 
similaire en application d'une réglementation étrangère ; que le 2 du paragraphe I dispose qu'est 
également soumise à cette obligation la personne morale établie en France dès lors, d'une part, 
qu'elle est contrôlée directement ou indirectement par une personne morale établie dans un État 
ou territoire n'ayant pas adopté une réglementation rendant obligatoire la souscription d'une 
déclaration similaire à celle figurant au 1 du paragraphe I et répondant aux critères mentionnés 
précédemment et, d'autre part, qu'elle a été désignée par le groupe à cette fin ou qu'elle ne peut 
démontrer qu'une autre entité du groupe a été désignée à cette même fin ; que le 3 du paragraphe 
I prévoit que la déclaration peut, sous condition de réciprocité, faire l'objet d'un échange avec 
d'autres États ; que le paragraphe II dispose que la liste des États ou territoires ayant adopté une 
réglementation rendant obligatoire une déclaration similaire à celle prévue au paragraphe I et 
ayant conclu un accord, qu'ils respectent, d'échange automatique de ces informations, est fixée 
par un arrêté ; 
30. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi dès lors qu'elles ont pour effet d'instaurer des obligations déclaratives 
différentes entre une société mère ayant son siège en France et une société contrôlée par une 
société ayant son siège à l'étranger ; qu'en effet, la seconde serait soumise à une formalité 
impossible dans la mesure où elle serait dans l'incapacité de produire des informations qui ne 
lui auraient pas été transmises par sa société mère ; que la liberté d'entreprendre serait également 
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méconnue dans la mesure où les sociétés sont contraintes de divulguer des informations 
stratégiques pouvant être transmises à des États étrangers sans qu'il soit garanti que ces États 
respecteront le caractère confidentiel de ces informations ; 
31. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées imposent la même obligation 
déclarative à une société mère ayant son siège en France et répondant aux critères fixés au 1 du 
paragraphe I de l'article 223 quinquies C du code général des impôts  et à une société établie en 
France contrôlée par une société ayant son siège à l'étranger et répondant aux mêmes critères ; 
que, par suite, ces dispositions, qui ne créent pas de différence de traitement, ne portent pas 
atteinte au principe d'égalité; 
32. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté 
d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
33. Considérant que les dispositions contestées se bornent à imposer à certaines sociétés de 
transmettre à l'administration des informations relatives à leur implantation et des indicateurs 
économiques, comptables et fiscaux de leur activité ; que ces éléments, s'ils peuvent être 
échangés avec les États ou territoires ayant conclu un accord en ce sens avec la France, ne 
peuvent être rendus publics ; que, par suite, ces dispositions ne portent aucune atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;   
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 1° du paragraphe I de l'article 121, qui ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution; 
 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre 
système de santé 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 178 : 
87. Considérant que le 5° de l'article 178 modifie l'article L. 1453-1 du code de la santé publique 
pour renforcer la transparence des liens d'intérêt entre, d'une part, les entreprises produisant ou 
commercialisant des produits à finalité sanitaire ou cosmétique destinés à l'homme mentionnés 
au paragraphe II de l'article L. 5311-1 ou les entreprises assurant des prestations associées à ces 
produits et, d'autre part, les acteurs du secteur de la santé énumérés au paragraphe I de l'article 
L. 1453-1 ; que le a) du 5° de l'article 178 modifie le paragraphe I de l'article L. 1453-1 pour 
prévoir que les entreprises sont tenues de rendre publics, sur un site internet public unique, 
l'objet précis, la date, le bénéficiaire direct, le bénéficiaire final et le montant des conventions 
conclues avec les acteurs du secteur de la santé ; que, toutefois, pour les produits cosmétiques, 
les produits de tatouage et les lentilles oculaires non correctrices, les entreprises sont seulement 
tenues de rendre publique l'existence de conventions ; que, pour tous les types de produits à 
finalité sanitaire ou cosmétique, les conventions ayant pour objet l'achat de biens ou services 
sont exclues du champ de ces obligations de publicité ; que le b) du 5° insère, dans l'article L. 
1453-1, un nouveau paragraphe I bis, qui prévoit que sont rendues publiques, lorsqu'elles 
excèdent un seuil fixé par décret, les rémunérations versées aux acteurs du secteur de la santé ; 
qu'en vertu du paragraphe II de l'article L. 1453-1 doivent également être rendus publics les 
avantages en nature ou en espèces, autres que les rémunérations, versés aux acteurs du secteur 
de la santé ; que le d) du 5° de l'article 178 insère, dans l'article L. 1453-1, un nouveau 
paragraphe II bis qui prévoit que les informations ainsi rendues publiques sont réutilisables à 
titre gratuit et peuvent donner lieu à un traitement de données ; 
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88. Considérant que les députés requérants font grief aux obligations de publicité prévues par 
le 5° de l'article 178 de méconnaître le principe de légalité des délits et des peines et l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en ne définissant pas précisément la nature des 
informations devant être rendues publiques ; qu'ils reprochent également à l'obligation de 
publicité prévue au premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 1453-1 de porter atteinte à la 
liberté d'entreprendre ; qu'ils soutiennent, enfin, que les obligations de publicité prévues par les 
paragraphes I, I bis et II de l'article L. 1453-1 méconnaissent le droit au respect de la vie privée, 
garanti par l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
89. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 5° de l'article 178 ne créent aucune 
incrimination ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits 
et des peines doit être écarté ;  
90. Considérant, en deuxième lieu, que l'obligation, prévue au premier alinéa du paragraphe I 
de l'article L. 1453-1, de rendre publics l'objet précis, la date, le bénéficiaire direct, le 
bénéficiaire final et le montant des conventions est justifiée par l'exigence constitutionnelle de 
protection de la santé et par l'objectif d'intérêt général de prévention des conflits d'intérêt ; que 
cette obligation exclut de son champ d'application les conventions ayant pour objet l'achat de 
biens ou services ; qu'ainsi en mettant une telle obligation à la charge des entreprises produisant 
ou commercialisant des produits à finalité sanitaire destinés à l'homme et des produits à finalité 
cosmétique et des entreprises assurant des prestations associées à ces produits, le législateur n'a 
pas porté une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
91. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que 
la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée ; que la publicité 
d'informations relatives à des conventions passées entre des personnes privées, physiques ou 
morales, contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée porte atteinte au 
respect de la vie privée ; que, pour être conformes à la Constitution, ces atteintes doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée 
à cet objectif ; 
92. Considérant que l'obligation de rendre publics, sur un site internet public unique, l'objet 
précis, la date, l'identité du bénéficiaire direct, l'identité du bénéficiaire final, le montant, y 
compris les rémunérations et les avantages en nature ou en espèces, des conventions conclues 
par les entreprises produisant ou commercialisant des produits à finalité sanitaire destinés à 
l'homme ou assurant des prestations associées à ces produits avec les autres acteurs du secteur 
de la santé porte atteinte au droit au respect de la vie privée ; que cette publication est destinée 
à garantir l'exhaustivité des informations relatives à l'existence et à la nature des liens d'intérêt 
entre les professionnels de santé et ces entreprises ; que cette atteinte est justifiée par l'exigence 
constitutionnelle de protection de la santé et par l'objectif d'intérêt général de prévention des 
conflits d'intérêt ; que, eu égard aux exigences particulières qui pèsent sur les acteurs du secteur 
de la santé et à la gravité des conséquences des conflits d'intérêt dans ce secteur, le législateur 
a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre les principes 
constitutionnels en cause ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect 
de la vie privée doit être écarté ; 
93. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du 5° de l'article 178, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ;  
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­  Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la 
lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
42. Les sénateurs requérants estiment que la publicité du montant des dépenses consacrées aux 
actions relatives à la représentation d'intérêts, prévue au 3° de l'article 18-3 de la loi du 11 
octobre 2013, porte une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre, dont découlerait le 
secret des affaires. 
43. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 
de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard 
de l'objectif poursuivi. 
44. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu améliorer la 
transparence des relations entre les représentants d'intérêts et les pouvoirs publics. Ce faisant, 
il a poursuivi un but d'intérêt général. 
45. D'autre part, les dispositions contestées se bornent à prévoir que tout représentant d'intérêts 
communique à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique « les actions relevant 
du champ de la représentation d'intérêts » menées auprès des responsables publics mentionnés 
aux 1° à 7° de l'article 18-2, en précisant le montant des dépenses liées à ces actions durant 
l'année précédente. Ces dispositions n'ont ni pour objet, ni pour effet de contraindre le 
représentant d'intérêts à préciser chacune des actions qu'il met en œuvre et chacune des 
dépenses correspondantes. En imposant seulement la communication de données d'ensemble et 
de montants globaux relatifs à l'année écoulée, les dispositions contestées ne portent pas une 
atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. 
46. Il résulte de ce qui précède qu'à l'exception des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution au paragraphe 36, et sous la réserve énoncée au paragraphe 28, le reste de l'article 
25, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
(…) 

– Sur l'article 137 :  
100. Le paragraphe I de l'article 137 insère, dans le code de commerce, un article L. 225-102-4 
qui impose à certaines sociétés dont le chiffre d'affaires consolidé excède un seuil fixé à 750 
millions d'euros  une obligation déclarative publique en matière d'impôt sur les bénéfices. 
Doivent ainsi être déclarés, dans un rapport annuel accessible gratuitement au public sur 
internet, pour chacun des États membres de l'Union européenne dans lesquels les sociétés 
exercent leur activité, le nombre de salariés, le montant du chiffre d'affaires net, le montant du 
résultat avant impôt sur les bénéfices, le montant de l'impôt sur les bénéfices dû, le montant de 
l'impôt acquitté accompagné d'une explication sur les discordances éventuelles avec le montant 
dû, et le montant des bénéfices non distribués. D'autres obligations déclaratives sont prévues 
pour les autres États dans lesquels les sociétés exercent leur activité. Le paragraphe II de l'article 
137 procède à des coordinations au sein de l'article L. 223-26-1 du même code. Le paragraphe 
III de l'article 137 abroge les paragraphes III à V de l'article 7 de la loi du 26 juillet 2013 
mentionnée ci-dessus qui prévoient l'introduction de déclarations d'activités publiques pays par 
pays pour certaines entreprises, qui ne sont pas en vigueur. Le paragraphe IV de l'article 137 
fixe les modalités d'entrée en vigueur de ses paragraphes I à III. Le paragraphe V prévoit un 
abaissement progressif du seuil de chiffre d'affaires retenu pour l'assujettissement à l'obligation 
déclarative publique. Le paragraphe VI de l'article 137 est relatif à la remise par le 
Gouvernement au Parlement d'un rapport d'évaluation. 
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101. Les sénateurs et les députés requérants soutiennent que les dispositions de l'article L. 225-
102-4 du code de commerce méconnaissent la liberté d'entreprendre dès lors qu'elles 
contraignent les sociétés françaises à divulguer au public des informations de nature à révéler 
leur stratégie commerciale. Les sénateurs requérants soutiennent également que l'obligation 
ainsi instituée fait peser sur les sociétés qui y sont soumises une charge excessive contraire au 
principe d'égalité devant les charges publiques. 
102. En instituant l'article L. 225-102-4 du code de commerce, le législateur a entendu, par une 
mesure de transparence, éviter la délocalisation des bases taxables afin de lutter contre la fraude 
et l'évasion fiscales. Il a ainsi poursuivi un objectif de valeur constitutionnelle. 
103. Toutefois, l'obligation faite à certaines sociétés de rendre publics des indicateurs 
économiques et fiscaux correspondant à leur activité pays par pays, est de nature à permettre à 
l'ensemble des opérateurs qui interviennent sur les marchés où s'exercent ces activités, et en 
particulier à leurs concurrents, d'identifier des éléments essentiels de leur stratégie industrielle 
et commerciale. Une telle obligation porte dès lors à la liberté d'entreprendre une atteinte 
manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Par conséquent, sans qu'il soit 
besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe I de l'article 137 de la loi déférée est contraire à 
la Constitution. Il en va de même du reste de cet article, qui en est inséparable. 
104. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion 
de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son 
domaine. En l'espèce, les dispositions du paragraphe III de l'article 137 déclarées contraires à 
la Constitution avaient pour effet d'abroger les paragraphes III à V de l'article 7 de la loi du 26 
juillet 2013, lesquels instituent un dispositif semblable à celui prévu par le paragraphe I de 
l'article 137. Pour les mêmes raisons, ces paragraphes III à V de l'article 7 de la loi du 26 juillet 
2013 doivent également être déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016 - Loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2017  

– Sur certaines dispositions de l'article 98 : 
60. L'article L. 162-16-4 du code de la sécurité sociale détermine les modalités de fixation du 
prix de vente des médicaments. Le 2° du paragraphe I de l'article 98 de la loi déférée complète 
cet article afin de prévoir que le prix de vente d'un médicament peut être baissé par convention 
ou par décision du comité économique des produits de santé au regard des critères suivants : 
l'absence de protection liée au brevet ou l'ancienneté de l'inscription du médicament sur une 
liste autorisant son remboursement ; le prix ou le tarif net des médicaments comparables ; le 
prix d'achat constaté des médicaments comparables par les établissements de santé ou les 
distributeurs compte tenu des remises, ristournes et avantages commerciaux et financiers ; le 
coût net du traitement médicamenteux lorsque la spécialité concernée est utilisée avec d'autres 
médicaments ; les montants remboursés, prévus ou constatés par l'assurance maladie obligatoire 
pour le médicament concerné et ceux comparables ; l'existence de prix ou tarifs inférieurs dans 
d'autres pays européens. 
61. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions sont contraires à l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. En effet, d'une part, les critères permettant la fixation 
initiale du tarif d'un médicament ne seraient pas clairement distingués de ceux permettant la 
modification ultérieure de ce tarif. D'autre part, le critère tenant à l'existence de prix ou tarifs 
inférieurs dans d'autres pays européens serait difficile, voire impossible, à mettre en œuvre. Ces 
dispositions porteraient également atteinte à la liberté d'entreprendre dès lors qu'elles ne 
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garantiraient pas que des informations couvertes par le secret des affaires ne seront pas 
divulguées lorsque le prix de vente sera baissé en raison du prix ou tarif net d'autres 
médicaments ou traitement médicamenteux ou du prix d'achat constaté, compte tenu des 
remises, ristournes et avantages commerciaux.  
62. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 
de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard 
de l'objectif poursuivi.  
63. En premier lieu, d'une part, il ressort de l'article L. 162-16-4 du code de la sécurité sociale 
tel que modifié par la loi déférée que son paragraphe I détermine les conditions de fixation du 
prix de vente des médicaments tandis que son paragraphe II définit les critères au regard 
desquels ce prix peut ultérieurement être fixé à un niveau inférieur ou baissé. D'autre part, le 
critère justifiant une baisse du prix d'un médicament tiré de l'existence de tarifs, de prix ou de 
coûts de traitements inférieurs dans d'autres pays européens n'est pas inintelligible. Les 
dispositions contestées ne méconnaissent donc pas l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi.   
64. En second lieu, les dispositions de l'article L. 162-18 du code de la sécurité sociale telles 
que modifiées par le paragraphe VI de l'article 98 de la loi déférée prévoient que, lorsqu'il traite 
des remises, le comité économique des produits de santé respecte le secret commercial et 
industriel. Par conséquent, si ce comité peut prendre en compte les remises consenties sur 
d'autres médicaments pour baisser le prix d'un médicament, il lui revient de le faire dans des 
conditions préservant le secret commercial et industriel des titulaires des droits d'exploitation 
de ces autres médicaments. Le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit donc être 
écarté.  
65. Il résulte de tout ce qui précède que le 2° du paragraphe I de l'article 98 de la loi déférée, 
qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017, Loi relative au devoir de vigilance des 
sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre 

3. En vertu du paragraphe I sont soumises à l'obligation d'établir un plan de vigilance les 
sociétés ayant leur siège social en France et qui, à la clôture de deux exercices consécutifs, 
emploient au moins cinq mille salariés en leur sein et dans leurs filiales françaises, ou emploient 
au moins dix mille salariés en leur sein et dans leurs filiales françaises et étrangères. Le plan de 
vigilance comporte « les mesures de vigilance raisonnables propres à identifier les risques et à 
prévenir les atteintes graves envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et 
la sécurité des personnes ainsi que l'environnement » résultant des activités de la société auteur 
du plan, des sociétés qu'elle contrôle, ainsi que des sous-traitants et fournisseurs avec lesquels 
ces sociétés entretiennent une relation commerciale établie. Ce plan, qui peut être élaboré en 
association avec les « parties prenantes de la société », et le compte rendu de sa mise en œuvre 
effective sont publiés et inclus dans le rapport annuel de gestion. Un décret en Conseil d'État 
peut compléter les mesures de vigilance mentionnées ci-dessus et préciser les modalités 
d'élaboration et de mise en œuvre du plan de vigilance.  
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
15. Les sénateurs requérants soutiennent qu'en imposant aux sociétés mères et aux entreprises 
donneuses d'ordre une vigilance renforcée sur les activités de leurs filiales, de leurs sous-
traitants et de leurs fournisseurs, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté 
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d'entreprendre de ces derniers. L'obligation de publicité du plan de vigilance et du compte rendu 
de sa mise en œuvre porterait également une atteinte excessive à la liberté d'entreprendre dès 
lors que les sociétés soumises aux exigences de la loi déférée seraient contraintes de divulguer 
des informations relatives à leur stratégie industrielle et commerciale.  
16. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 
de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard 
de l'objectif poursuivi. 
17. En premier lieu, si les dispositions contestées soumettent certaines sociétés à l'obligation 
d'établir un plan de vigilance et d'adopter des mesures de contrôle interne propres à prévenir les 
risques engendrés par leurs activités ainsi que celles des sociétés qu'elles contrôlent et de 
certains de leurs sous-traitants et fournisseurs, elles ne leur confèrent toutefois aucune 
prérogative de nature à porter atteinte à la liberté d'entreprendre de ces derniers. 
18. En second lieu, les dispositions contestées, notamment en ce qu'elles obligent à faire figurer 
dans le plan de vigilance différentes catégories de mesures, n'imposent pas aux sociétés tenues 
à l'établissement d'un tel plan de rendre publiques des informations relatives à leur stratégie 
industrielle ou commerciale.  
19. Les dispositions contestées ne portent en conséquence aucune atteinte à la liberté 
d'entreprendre. 

 
3. Sur l’incompétence négative du législateur du pays 

­ Décision n° 2013-308 QPC du 26 avril 2013 - Association « Ensemble pour la 
planète » (Nouvelle-Calédonie - Autorisations de travaux de recherches minières)  

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  
4. Considérant que, selon l'association requérante, en ne prévoyant pas d'information et de 
participation du public lors de l'élaboration des autorisations de travaux de recherches, les 
dispositions de l'article Lp. 142-10 du code minier de la Nouvelle-Calédonie méconnaissent les 
principes posés par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « de recherches 
et » figurant au premier alinéa ainsi que sur le deuxième alinéa et la première phrase du 
quatrième alinéa de l'article Lp. 142-10 du code minier de la Nouvelle-Calédonie ;  
6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 
à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par le législateur 
de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou 
une liberté que la Constitution garantit ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne 
a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration 
des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions 
figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au 
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législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  
8. Considérant que l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée donne compétence 
au congrès de la Nouvelle-Calédonie pour adopter, par des lois du pays, les « règles concernant 
les hydrocarbures, le nickel, le chrome et le cobalt » ; qu'en application de ces dispositions, 
l'article Lp. 111-1 du code minier de la Nouvelle-Calédonie prévoit que les substances 
minérales relevant du régime minier sont le nickel, le chrome et le cobalt ;  
9. Considérant que l'article Lp. 111-4 du même code définit la prospection comme « l'activité 
consistant à procéder à des investigations superficielles, incluant les travaux de géophysique, 
en vue de la découverte des substances minérales définies à l'article Lp. 111-1 » ; que le même 
article définit la recherche comme « l'activité consistant à effectuer tous travaux superficiels ou 
profonds en vue d'établir la continuité des indices découverts par la prospection afin de conclure 
à l'existence de gisements des substances minérales énumérées à l'article Lp. 111-1 et d'en 
étudier les conditions d'exploitation et d'utilisation industrielle » ; que l'exploitation est, en vertu 
des mêmes dispositions, « l'activité consistant à extraire d'un gisement les substances minérales 
énumérées à l'article Lp. 111-1 pour en disposer à des fins industrielles et commerciales » ;  
10. Considérant que l'activité de recherche est subordonnée, en vertu de l'article Lp. 112-1 du 
même code, à l'obtention d'un permis de recherches ou à la détention d'une concession minière 
; que l'ouverture de travaux de recherches et d'exploitation est, en vertu de l'article Lp. 142-10 
du même code, subordonnée à une autorisation du président de l'assemblée de province 
compétente ; que cette autorisation fixe les prescriptions destinées à prévenir les dommages ou 
les nuisances que l'activité minière est susceptible de provoquer ; que l'autorisation de travaux 
de recherches, précédée d'une notice d'impact, voire d'une étude d'impact à la demande du 
président de l'assemblée de la province compétente, est accordée après avis de la commission 
minière communale ;  
11. Considérant que, compte tenu de la nature des substances minérales susceptibles d'être 
recherchées et en l'état des techniques mises en oeuvre, le législateur a pu considérer que les 
autorisations de travaux de recherches ne constituent pas des décisions ayant une incidence 
significative sur l'environnement ; que, par suite, en ne prévoyant pas de procédure 
d'information et de participation du public préalable à l'intervention des autorisations de travaux 
de recherches, le législateur a fixé, au principe d'information et de participation du public, des 
limites qui ne méconnaissent pas l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2013-3 LP du 1 octobre 2013, Loi du pays relative à la concurrence en 
Nouvelle-Calédonie 

- SUR L'ARTICLE 24 :  
16. Considérant que l'article 24 de la loi du pays introduit un nouvel article 69-1 dans la 
délibération du 6 octobre 2004 susvisée et modifie les articles 70, 77-1 et 99-1 de cette 
délibération ; que son paragraphe I a pour objet d'interdire les accords et pratiques concertées 
ayant pour objet ou pour effet d'accorder des droits exclusifs d'importation à une entreprise ou 
un groupe d'entreprises ; que son paragraphe II punit d'une amende de 8 500 000 francs CFP le 
fait de prendre une part personnelle et déterminante dans la conception, l'organisation ou la 
mise en oeuvre de cette pratique anticoncurrentielle ; que son paragraphe III étend aux pratiques 
anticoncurrentielles définies par les articles 68, 69 et 69-1 de la délibération du 6 octobre 2004 
susvisée la compétence des agents assermentés de la direction des affaires économiques pour 
dresser des rapports d'enquête ;  
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17. Considérant que la requérante conteste les modifications apportées par l'article 24 de la loi 
du pays déférée aux dispositions de la délibération du 6 octobre 2004 susvisée, qui 
méconnaîtraient l'étendue de la compétence de la loi du pays ;  
18. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le congrès de la Nouvelle-Calédonie 
n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ni renvoyé à d'autres autorités la fixation de règles 
qui relèvent de sa compétence en vertu de l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 
susvisée ; que, par suite, le grief doit être écarté et l'article 24 déclaré conforme à la Constitution;  
19. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune 
question de constitutionnalité,  
 

4. Sur la sécurité juridique et la protection des attentes légitimes  
 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013, Loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2014 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 :  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 
suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du 
paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour 
les produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 
exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 
sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le 
dénouement ou la transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle 
les dispositions contestées ont été rendues publiques, le législateur a entendu éviter que 
l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la loi, des effets contraires à 
l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces dispositions 
est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie 
souscrits avant le 26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines 
conditions particulières, ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus 
de ces primes, afin d'inciter les titulaires à conserver ces contrats pendant une durée de six ou 
huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le 
revenu sur les produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 
26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits 
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de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt 
sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou 
du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période donnée, 
les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération 
d'impôt sur le revenu sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat 
de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit 
ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; que les dispositions 
contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux « 
nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97-
1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la 
solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la 
loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-
1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 
politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de finances pour 
2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 
2011, l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et 
l'article 3 de la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale 
pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des dispositions législatives énumérées que 
l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux produits issus de certains 
contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une durée de 
six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des 
produits issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de 
conservation pouvaient légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition 
lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des 
prélèvements sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une 
augmentation des taux de ces prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée 
au-delà de la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le 
revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, ne constitue pas un objectif 
d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie acquis ou 
constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition 
de ces produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont 
applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe 
III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter 
atteinte aux exigences précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les 
produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés 
d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du dénouement du 
contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 
date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés 
au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de 
ces contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 
19, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et 
des B et C du paragraphe V de l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ;  
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­ Décision n° 2018-743 QPC du 26 octobre 2018, Société Brimo de Laroussilhe 
(Inaliénabilité et imprescriptibilité des biens du domaine public) 

1. L'article L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques, dans sa rédaction 
issue de l'ordonnance du 21 avril 2006 mentionnée ci-dessus, prévoit :« Les biens des personnes 
publiques mentionnées à l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et 
imprescriptibles ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions de ne pas prévoir de dérogation aux 
principes d'inaliénabilité et d'imprescriptibilité du domaine public en faveur des acquéreurs de 
bonne foi de biens mobiliers appartenant à ce domaine. En exposant ainsi ces acquéreurs, à tout 
moment, à une action en revendication de ces biens par les personnes publiques, ces dispositions 
menaceraient la « sécurité des transactions ». Il en résulterait une méconnaissance, d'une part, 
du droit à la protection des situations légalement acquises et à la préservation des effets pouvant 
légitimement être attendus de telles situations et, d'autre part, du droit au maintien des 
conventions légalement conclues.  
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution ». 
4. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations. De même, il ne respecterait pas les exigences 
résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement 
conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif. 
5. Les dispositions contestées prévoient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité des biens, à 
caractère mobilier ou immobilier, appartenant au domaine public de l'État, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements, et des établissements publics. En application de l'article 
L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques, le domaine public 
immobilier est constitué des biens appartenant aux personnes précitées qui sont soit affectés à 
l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet 
d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Aux termes 
de l'article L. 2112-1 du même code, font partie du domaine public mobilier des mêmes 
personnes propriétaires les biens « présentant un intérêt public du point de vue de l'histoire, de 
l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ». Afin d'assurer la protection du 
domaine public mobilier, les dispositions contestées dérogent à l'article 2276 du code civil 
relatif à la propriété des biens meubles relevant du droit commun, aux termes duquel « En fait 
de meubles, la possession vaut titre. - Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une 
chose peut la revendiquer pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol, contre 
celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la 
tient ». 
6. L'inaliénabilité prévue par les dispositions contestées a pour conséquence d'interdire de se 
défaire d'un bien du domaine public, de manière volontaire ou non, à titre onéreux ou gratuit. 
L'imprescriptibilité fait obstacle, en outre, à ce qu'une personne publique puisse être dépossédée 
d'un bien de son domaine public du seul fait de sa détention prolongée par un tiers.  
7. Il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'aucun droit de propriété sur un bien appartenant 
au domaine public ne peut être valablement constitué au profit de tiers et, d'autre part, qu'un tel 
bien ne peut faire l'objet d'une prescription acquisitive en application de l'article 2276 du code 
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civil au profit de ses possesseurs successifs, même de bonne foi. Dès lors, les dispositions 
contestées ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises, ni ne remettent en cause 
les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles situations. Elles ne portent pas 
davantage atteinte aux conventions légalement conclues. Les griefs tirés de la méconnaissance 
des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
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